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OBSERVATIONS 

PAR  FORME  DE  PÉTITION  , 

Sur  quelques  articles  du  projet  de  Loi , piise/ité 
par  le  Citoyen  ÉCHASSÉRIAUX  jeune  ^ 
au  nom  de  la  Commission  des  Èmig^ris.  ' 
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OBSER VATIONS 

PAR  FORME  DE.PÉTITION, 

Sur  quelques  articles  du  projet  de  loi , présenté  pat 
le  Citoyen  ÉCHASSÉRIAUX  jeune,  au  nom 
eje  la  Commission  des  émigrés. 


La  République  Française  est  une  et  indivisi- 
ble ; son  bonheur  ne  peut  se  composer 
que  de  celui  de  tous  les  Républicains. 

La  rai«en  et  la  justice  ré- 
prouvent également  les  deux 
articles  ci  - dessus, 

Est-il  raisonnable  de  penser 
que  des  frères  et  soeurs  d’é^- 
inigrés  soient  punis  d’un  crime 
auqi’vl  ils  n’o-nt  point  partici- 
pé ? Urîe  famille  nombreuse 
seroit  réd,tLiîe  à la  mendicité 
peur  avoir  renfermé  dans  son 
sein,  un  être  auquena  révo- 


LOI  DES  ÉMIGRÉS. 

TITRE  IV. 
SECTION  I I 1. 

ARTICLE  VI. 

Les  biens  des  pères  et  mè- 
res d’émigrcs  qui  , auxterrnes 
delarticls  7 du  titre IV, sont 


cfiuts  avoir  àtihêré  à rémî- 
gfalion  de  leurs  enfans  , se- 
toU-  acqur-s  et  confisqués  au 
|jiafic  de  la  République. 

Titre  x v. 

Article  7 et  iS. 

Il  sera  accordé  à chaque 
tnFaot  dVungré  un  secours 
annuel  de  400  livres  jusqu’à 
ans  , et  de  35o  livres 
jubCju  a sa  vingtième  année; 
lorsqu’il  aura  atteint  cet  âge  , 
le  secours  demeurera  sup^ 

pUillC, 

Les  enfans  non  émigrés 
des  pères  et  j^ères  dont  les 
l-ïen§  àûront  été  confisqués 
à câüs^b  dé  rémigratiori  de 
1 :■  ü f s autres  e n fan  s , s ef  o n t 
iùvsundç.',  aux;  enfans  d’emi- 
f,  ^s.  secours  dont 

ïi 


lution  auroit  déplu  , tandis 
que  le  restant  des  membres 
qui  la  composent  , auroit  don- 
né à celle  même  révolution  , 
des  preuves  du  plus  constant 
attacheimenE., 

Les  frères  et  sœnrs  de  ce 
comre-rcvolutiounaire  portc- 
roient  la  peine  d’un  crime  que 
non-seulement  ils  n’auroient  pti 
empêcher,mais  encore  dont  ils 
auroient  établi  toute  rénormité 
par  une  conduite  diamétrale- 
ment opposée  à celle  rie  Té** 
migré. 

L’accomplissement  de  tous 
les  devoirs  envers  la  patrie 
livreroit  des  innocens  à une 
proscription  éternelle;  non... 
cela  ne  se  peut  pas  , la  saiirc 
raison  a prononcé. 

Mais  la  justice  si  elle  est 
consultée,  prononce  également 
sur  celle  matière. 

Dans  un  gouvernement  où 
toutes  les  passions  doivent  être 
réduites  au  silence  par  la  sa- 
gesse des  loix  ^ comment  sup- 
j^oèéï^  qu'il  eii  éxiSîât  Unë  qui 
àpplu|ü4t  la  püh’niüh  à éeiuî 
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qui  n’auroît  pas  commis  le  cri- 
me , qui  punit  les  frères  et 
sœurs  innecens  comme  rémî- 
gré  coupable  : et  si  parmi  le* 
frères  , il  se  irouvoit  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  eux  aussi 
«croient  enveloppés  dans  la 
proscription  ; la  République 
confisqueroit  le  bien  du  pa- 
triote zélé  qui  verse  son  sang 
pour  la  défendre;  et  si  parmi 
les  sœurs , il  se  trouvoit  des 
citoyennes  vertueuses  qui  ^ ré- 
publicaines pat  principe  , eus- 
sent abandonne  leur  nohlc  ia- 
mille  pour  s'unir  à des  roturiers 
patriotes  , elles  aussi  seront 
traitées  comme  coupables... 

Cette  disposition, si  elle:  etoit 
prise,  seroit  évidemment  en 
couiradictioii  avec  le  principe 
consacré  parla  Convemioinra- 
tionaie,  qui  veut  qu:  tontes  Us 
J'üüks  soient  personnelles, 

Ët  ce  n’est  pas  ici  nige  loi 
révolutionnaire  qui  , nécessj- 
téc  par  les  circonstances , doi- 
ve disparoîire  aVec  -elles  de- 
vant le  iegue  d’uioe  côiisîi- 
luiiorî  libre  ,*  c\st  Une  loi 
durable  ^ urié  loi  spoliuuité' 


CREANCES 

'Sur  ks  Par  ms  d' Emigrés, 
TITRE  XVII. 

SECTION  II. 

A R r I C L B X. 

Ne  seront  admis  ccmm« 
valide»  que  les  litres  revêtus 
d’ooe  forme  authentique  , 
antérieurement  au  premier 
février  5 7<^3  (vicîix  style)  ou 
à 1 émigration  des  héritiers 
posténeurs  à cette  époque. 
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à tout  jamais  , qui  feroît  I# 
désolation  d'un«  infinité  de 
bons  citoyens. 


Cet  article  commande  det 
exceptions  qui  paroisseat  fon- 
dées en  justice.  Par  exemple  , 
il  existe  des  parens  d'émigrés 
faisant  commerce  de  tout  tems« 
qui  ayant  des  fonds  en  circu- 
lation , y avoient  aussi  néces<# 
sairement  des  engagemens  ou 
billets  à ordre,  consent?!  par 

\j 

eux  ; CCS  derniers  , lorsqu’ils 
sont  revêtus  de  formes  au- 
thentiques antérienreraent  au 
décret  qui  séquestre  les  biens 
des  peres  et  meres  d’émigrés  , 
se  sont-ils  pas  un  titre  irré- 
cusable ? Ce  n’est  qu’à  cette 
époque  que  leur  crédit  com- 
mercial a pu  être  subordonné 
à la  loi  ; auparavant  il  n’y 
avoit  pas  de  motif  pour  refuser 
à un  négociant  connu  un  prêt 
de  fonds  nécessaires  à son 
commerce  , et  ce  prêt  ne 
devoit  s’opérer  que  dans  les 
formies  commeiciafes. 

Ce  seroit  évidemment  don- 
ner à la  loi  un  efi'et  rétroactif  ^ 


que  de  refttSCti’adOT’îsîou  de» 
creances  authentiques  zmé^ 
licurcs  au  decret  du  17 

/ maire  sur  le  séquestre  de» 

biens  appartenans  aux  perc» 
et  jneres  d’émigrés,  du  aiaorns 
quant  aux  négocians  <;oxîsswï. 

Les  cqminunes  , les  disusetî, 
les  dfparicmtns  , seront  juge», 
naturels  clans  pareil  C3S  « 
tendu  les  iumietes  de  ioca-  ^ 
lité  , qui  régleront  toujours 
leurs  jugcmtns. 

Législateurs , le  pétitionnaire  vous  a parlé  le  langage 
de  la  raison  et  de  la  justice.  Les  loir  qui  seront  établies 
sur  CCS  bases  ne  peuvent  manquer  d’assurer  à jamais  le 
bonheur  du  Peuple.  « 


Vive  la  RÉruBUQUs. 


